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  Nomination de 24 experts au Comité d’experts 
sur l’administration publique 
 
 

  Note du Secrétaire général 
 
 

 On trouvera ci-après les noms de candidats supplémentaires présentés par le 
Secrétaire général, avec leur notice biographique, pour examen par le Conseil 
économique et social. 
 

 1. Marie-Françoise Bechtel (France) 
 

 Mme Bechtel, Conseiller d’État, agrégée de philosophie, École nationale 
d’administration (ENA) (1980), a exercé diverses fonctions au Conseil d’État et à 
l’extérieur; maître de conférence à l’Institut d’études politiques (1984-1989); 
conseiller technique au cabinet de Jean-Pierre Chevènement pour les établissements 
privés (1984-1986); chargée des questions constitutionnelles et de droit public, puis 
directeur du cabinet du Garde des sceaux (1992-1993); conseiller du Ministre de 
l’intérieur (1999-2000); Rapporteur général de la Commission Vedel pour la réforme 
de la Constitution (février 1993); présidence de la Commission du fonds de soutien 
aux radios locales (1991-1995); direction de l’ENA depuis septembre 2000. 
 

 2. Giuseppe Franco Ferrari (Italie) 
 

 M. Ferrari est titulaire du diplôme de l’école de droit de l’Université de Pavie 
(1972) et d’un doctorat en droit public de l’Université catholique de Milan (1975). Il 
a enseigné le droit public, le droit constitutionnel et le droit public comparé à 
l’Université catholique de Milan, à l’Université de Teramo, à l’Université de Pavie 
et à l’Université Bocconi de Milan, où il est professeur de droit public comparé 
depuis 1999. 
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 3. Otton Solis-Fallas (Costa Rica) 
 

 M. Solis-Fallas est économiste; il est titulaire de diplômes de premier cycle de 
l’Université du Costa Rica et de diplômes d’études universitaires supérieures de 
l’Université de Manchester. Il a enseigné aux Universités de Manchester et de 
Reading au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et dans 
plusieurs universités du Costa Rica, notamment à l’Université des Nations Unies 
pour la paix. Il est membre du Conseil d’administration de l’Université libre du 
Costa Rica. Il a exercé des fonctions de chercheur au Centre de recherche sur le 
développement durable de l’Université du Costa Rica. Il a été directeur de thèse à 
l’Université du Costa Rica et à l’Université de Manchester. Il a travaillé comme 
économiste pour la Banque centrale du Costa Rica, un organisme de développement 
régional, le Ministère de la planification et des politiques économiques, et a effectué 
des missions de consultation pour la CEPALC, le PNUD, l’Agence suédoise de 
développement international (SIDA), l’Organisation des États américains, etc. Il a 
été ministre, parlementaire, membre du Conseil d’administration de la Banque 
centrale et président de commissions parlementaires s’occupant de la réforme du 
secteur public. Il est cofondateur et a été candidat à la présidence du Parti pour 
l’action des citoyens. Il a exercé les fonctions de Président du Conseil économique 
et social interaméricain de l’Organisation des États américains. 
 

 4. Patricia Sto. Tomas (Philippines) 
 

 Mme Sto. Tomas est actuellement Secrétaire (ministre) du travail et de 
l’emploi (depuis février 2001), et occupe parallèlement d’autres fonctions dans un 
certain nombre d’institutions. Elle a occupé les fonctions de Présidente de la 
Commission de la fonction publique (1988-1995); d’Administratrice de 
l’Administration philippine chargée de l’emploi à l’étranger, du Département du 
travail et de l’emploi (1982-1986); Secrétaire adjointe (ministre adjointe) de la mise 
en valeur des ressources humaines au Département de l’éducation, de la culture et 
des sports (janvier-juin 1987); Sous-Secrétaire (vice-ministre) au Département du 
travail et de l’emploi (juillet 1987-mars 1988); et Directrice exécutive de l’Institut 
d’études sur le travail et la main-d’oeuvre au Département du travail et de l’emploi 
(1980-1982). Elle a été Présidente de la quatre-vingt-neuvième session de la 
Conférence internationale du travail tenue à Genève du 5 au 21 juin 2001. Elle a 
exercé les fonctions de professeur d’administration publique au Collège 
d’administration publique de l’Université des Philippines de juin 1995 à mai 1996. 
Elle est titulaire d’une maîtrise en administration publique de l’Université de 
Harvard. 
 

 5. Sakhir Thiam (Sénégal) 
 

 Docteur d’État ès sciences mathématiques de l’Université de Paris (1976); 
diplôme en gestion économique; économètre; linguiste; poète; musicien (auteur- 
compositeur); professeur d’université depuis 1978; Président de l’Université privée 
Dakar Bourguiba depuis 1995; ancien Ministre de l’enseignement supérieur du 
Sénégal. 
 

 6. Borwornsak Uwanno (Thaïlande) 
 

 Actuellement Secrétaire général de l’Institut Roi Prajadhipok et professeur de 
droit public à l’Université Chulalongkorn. Également Président du Centre 
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d’anthropologie Princesse Maha Chakri Sirindhorn; Président du Comité d’audit du 
Ministère de la justice; membre du Comité d’audit de la Banque centrale de 
Thaïlande; membre du Comité d’audit de l’Entreprise publique chargée de la gestion 
et du développement des ressources en eau dans l’est du pays; membre du Conseil 
d’État; membre du Comité de la réforme du droit; membre de la Commission 
juridique pour le développement; Président du Conseil d’administration de l’Institut 
Rajabhat Thonburi; membre du Conseil d’administration de l’Université 
Chulalongkorn; membre du Conseil d’administration de l’Université Silpakorn; 
membre du Conseil d’administration de l’Université Prince de Songkla; membre du 
Conseil d’administration de l’École de police; membre du Comité de réforme du 
système national de santé; membre du Comité des petites et moyennes entreprises; 
membre du Conseil de directeurs de l’Administration provinciale des ouvrages 
hydrauliques; membre du Conseil de directeurs de l’Entreprise publique de gestion 
et de développement des ressources en eau dans l’est du pays; et maître de 
conférence en droit constitutionnel au barreau de Thaïlande. Il a exercé les fonctions 
de doyen de la faculté de droit à l’Université Chulalongkorn, de sénateur, de 
secrétaire et de rapporteur du Comité de rédaction et d’examen de l’Assemblée 
chargée de la rédaction de la Constitution; de Secrétaire général adjoint auprès du 
Premier Ministre; de conseiller du Premier Ministre pour les questions de politiques; 
de conseiller auprès du Parlement; d’expert du Comité sur la Chambre des 
représentants; et de membre du Comité sur la réforme administrative. 

 


